




















à la Convention sur le génocide et qu'il est permis d'en conclure 
qu'au moment d'y devenir parties les États y ont donné leur assen- 
timent. I l  reste à déterminer le caractère des réserves qui peuvent 
être formulées ainsi que le caractère des objections qui peuvent 
y être opposées. 

La réponse à ces questions doit être cherchée dans les traits 
particuliers que présente la Convention sur le génocide. Les origines 
et le caractère de la Convention, les fins poursuivies par l'Assemblée 
générale et par les parties contractantes, les rapports que présentent 
les dispositions de la Convention entre elles et avec ces fins, four- 
nissent des éléments d'interprétation de la volonté de l'Assemblée 
générale et des parties. Les origines de la Convention révèlent 
l'intention des Nations Unies de condamner et de réprimer le 
génocide comme « un crime de droit des gens » impliquant le refus 
du droit à l'existence de groupes humains entiers, refus qui boule- 
verse la conscience humaine, inflige de grandes pertes à l'humanité, 
et qui est contraire à la fois à la loi morale et à l'esprit et aux fins 
des Nations Unies (résolution 96 (1) de l'Assemblée générale, 
II décembre 1946). Cette conception entraîne une première consé- 
quence : les principes qui sont à la base de la Convention sont des 
principes reconnus par les nations civilisées comme obligeant les 
États même en dehors de tout lien conventionnel. Une deuxième 
conséquence est le caractère universel à la fois de la condamnation 
du génocide et de la coopération nécessaire (( pour libérer l'humanité 
d'un fléau aussi odieux » (préambule de la Convention). La Conven- 
tion sur le génocide a donc été voulue tant par l'Assemblée générale 
que par les parties contractantes comme une convention de portée 
nettement universelle. En fait, elle fut approuvée, le 9 décembre 
1948, par une résolution qui fut votée unanimement par rlnquante- 
six États. 

Les fins d'une telle convention doivent également être retenues. 
La Convention a été manifestement adoptée dans un but purement 
humain et civilisateur. One ne peut même pas concevoir une conven- 
tion qui offrirait à un plus haut degré ce double caractère, puisqu'elle 
vise d'une part à sauvegarder l'existence même de certains groupes 
humains, d'autre part à confirmer et à sanctionner les principes 
de morale les plus élémentaires. Dans une telle convention, les, 
États contractants n'ont pas d'intérêts propres ; ils ont seulement 
tous et chacun, un intérêt commun, celui de préserver les fins 
supérieures qui sont la raison d'être de la convention. Il en résulte 
que l'on ne saurait, pour une convention de ce type, parler d'avan- 
tages ou de désavantages individuels des États, non plus que d'un 
exact équilibre contractuel à maintenir entre les droits et les charges. 
La considération des fins supérieures de la Convention est, en vertu 
de la volonté commune des parties, le fondement et la mesure de 
toutes les dispositions qu'elle renferme. 

Appliquées à la question des réserves et plus particulièrement 
des effets des objections aux réserves, ces considérations conduisent 
aux conclusions suivantes. 
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L'objet et le but de la Conventio? sur le génocide impliquent 
chez l'Assemblée générale et chez les Etats qui l'ont adoptée l'inten- 
tion d'y voir participer le plus grand nombre possible d'Etats. 
L'exclusion complète de la Convention d'un ou de plusieurs Etats, 
outre qu'elle restreindrait le cercle de son application, serait une 
atteinte à l'autorité des principes de morale et d'humanité qui sont 
à sa base. On ne conçoit pas que les contractants aient pu facilement 
admettre qu'une objection à une réserve mineure puisse produire 
un tel résultat. Mais on pourrait moins encore prêter aux contrac- 
tants la pensée d'avoir sacrifié à la vaine recherche du nombre des 
participants les fins mêmes de la Convention. L'objet et le but de 
celle-ci assignent ainsi des limites tant à la liberté d'apporter des 
réserves qu'à celle d'y objecter. Il en résulte que c'est la compati- 
bilité de la réserve avec l'objet et le but de la Convention qui doit 
fournir le critère de !'attitude de 1'Etat qui joint une réserve à 
son adhésion et de 1'Etat qui estime devoir y faire une objection. 
Telle est la norme de conduite qui doit guider chaque Etat dans 
l'appréciation qu'il lui appartient de faire individuellement et pour 
son propre compte de la régularité d'une réserve. 

Toute autre conception conduit soit à faire accepter des réserves 
destructives des fins que l'Assemblée générale et les parties contrac- 
tantes se sont assignées, soit à reconnaître aux États parties à la 
Convention le pouvoir d'exclure de celle-ci l'auteur d'une réserve 
même mineure, parfaitement compatible avec ces fins. 

I l  a été soutenu cependant que tout État ayant qualité pour 
devenir partie à la Convention sur le génocide peut le devenir tout 
en y apportant, à volonté et en vertu de sa souveraineté, n'importe 
quelle réserve. La Cour estime que ce point de vue ne peut être 
retenu. Il est manifeste qu'une application aussi extrème de l'idée 
de la souveraineté étatique pourrait conduire à une complète 
méconnaissance de l'objet et du but de la Convention. 

En sens inverse, il a été soutenu qu'il existe une règle de droit 
international selon laquelle l'effet de toute réserve serait subordonné 
à l'assentiment exprès ou tacite de toutes les parties contractantes. 
Cette théorie s'appuie essentiellement sur une conception contrac- 
tuelle de l'absolue intégrité de la convention telle qu'elle a été 
adoptée. Cette conception ne saurait toutefois prévaloir si, compte 
tenu du caractère de la convention, de son objet, de son mode 
d'adoption, il peut être établi que les parties ont entendu, en 
admettant la faculté d'apporter des réserves, y déroger. 

Il ne semble pas d'ailleurs que la conception de l'absolue intégrité 
se soit traduite en une règle de droit international. Le rôle consi- 
dérable que l'assentiment tacite a toujours joué dans l'effet qui a 
été reconnu aux réserves ne permet guère d'affirmer l'existence 
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d'une telle règle, fixant avec une précision suffisante les effets des 
objections élevées contre les réserves. En fait, les exemples d'objec- 
tions élevées contre les réserves semblent trop rares dans la pratique 
internationale pour avoir pu y donner naissance. On ne saurait 
reconnaître cet effet au rapport qui fut adopté en la matière par 
le Conseil de la Société des Nations le 17 juin 1927. Tout au plus 
peut-on voir dans la recommandation émise à cette date par le 
Conseil le pont de départ d'une pratique administrative qui, après 
avoir été observée par le Secrétariat de la Société des Nations, 
s'est en quelque sorte imposée par la force des choses au Secrétaire 
général des Nations Unies en sa qualité de dépositaire des conven- 
tions conclues sous les auspices de la Société. Mais on ne saurait 
conclure que le problème juridique de l'effet des objections aux 
réserves ait ainsi requ une solution. L'opinion du Secrétaire général 
des Nations Unies lui-même se trouve consigné dans le passage 
suivant de son rapport en date du 21 septembre 1950 : ((11 est 
universellement reconnu que le consentement des autres gouverne- 
ments intéressés doit être obtenu avant qu'ils ne puissent être liés 
par une réserve, mais il n'y a unanimit6 ni sur la procédure que 
doit suivre le dépositaire pour obtenir le consentement requis, ni 
sur l'effet juridique de l'objection qu'un État formule contre une 
réserve. » 

On peut toutefois se demander si l'Assemblée générale des Nations 
Unies, en approuvant la Convention sur le génocide, ne s'est pas 
tacitement référée à la pratique selon laquelle le Secrétaire général, 
dans l'exercice de ses fonctions de dépositaire, ne considérait une 
réserve comme acceptée définitivement que lorsqu'il était établi 
qu'aucun des autres États contractants n'y faisait objection. Si 
tel était le cas, il pourrait être soutenu que l'intention implicite des 
parties contractantes aurait été de subordonner l'efficacité de 
n'importe quelle réserve à la Convention sur le génocide à l'assenti- 
ment de toutes les parties. 

La Cour ne croit pas que cette façon de concevoir la situation 
corresponde à la réalité. 11 convient d'observer d'abord que l'exis- 
tence d'une pratique administrative n'est pas en soi un élément 
concluant pour apprécier la conception que les États contractants 
à la Convention sur le génocide ont pu se former des droits et devoirs 

ui en résultent. 11 faut relever également l'existence parmi les 1 tats américains, membres à la fois des Nations Unies et de lJOrga- 
nisation des États américains, d'une pratique divergente qui va 
jusqu'à permettre à un État auteur de réserves de devenir partie 
quelle que soit la nature des réserves formulées ou des objections 
opposées à celles-ci par d'autres États contractants. Les travaux 
préparatoires de la Convention ne contiennent aucune indication 
qui autoriserait à dire que les contractants se sont implicitement 
référés à une pratique déterminée. Une telle indication ne se trouve 
pas davantage dans l'attitude subséquente des États contractants : 
ni les réserves formulées par certains Etats, ni les positions prises 
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par d'autres États à l'égard de ces réserves ne permettent de conclure 
à l'existence d'un assentiment à l'une ou à l'autre pratique. 
Enfin, et du point de vue général de la priorité dont jouirait une 
pratique donnée, il n'est pas sans intérêt de relever que les discus- 
sions qui ont eu lieu à la Sixième Commission de la cinquième 
session de l'Assemblée générale relativement aux réserves aux 
traités multilatéraux témoignent d'un profonde divergence de 
vues, certaines délégations se montrant attachées à la conception 
de l'absolue intégrité du traité, les autres manifestant leur préfé- 
rence pour une pratique plus souple propre à favoriser la parti- 
cipation d'un plus grand nombre d'États. 

11 résulte des considérations qui précèdent que la question 1, en 
raison de son caractère abstrait, n'est pas susceptible de recevoir 
une réponse absolue. L'appréciation de toute réserve et des effets 
des objections qui peuvent y être faites dépend de circonstances 
particulières à chaque espèce. 

La Cour ayant répondu à la première question, passe à l'examen 
de la question II ainsi conçue : 

(( En cas de réponse affirmative à la première ,question, quel est 
l'effet de cette réserve dans les relations entre 1'Etat qui a forrnulé 
la réserve et : 

a) les parties qui ont fait une objection à la réserve ? 
b) celles qui l'ont acceptée ? )) 

Les considérations qui sont à la base de la réponse faite par la 
Cour à la question 1 sont pour une large part également applicables 
ici. Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'appréciation de la régularité de 
la réserve appartient à chaque État partie à la Convention, celui-ci 
exerçant ce droit individuellement et pour son propre compte. 
Comme, d'autre part, aucun Etat  ne peut être lié par une réserve 
à laquelle il n'a pas consenti, il en résulte nécessairement qu'en 
fait chaque État  qui fait objection à une réserve, s'inspirant de son 
appréciation personnelle de celle-ci dans les limites du critère de 
l'objet et du but énoncé ci-dessus, peut ou non considérer l'État 
qui a formulé la réserve comme partie à la Convention. Une telle 
d-ision n'aura normalement d'effet que dans les rapports entre 
1'Etat qui a fait la réserve et celui qui y a fait objection ; elle 
pourrait toutefois, comme il sera dit plus loin, viser à l'exclusion 
complète de la Convention dans l'hypothèse où elle viendrait à se 
traduire par une prise de position sur le plan juridictionnel. 

Les inconvénients qu'entraîne cette divergence éventuelle de 
vues - et auxquels un article relatif à l'usage des réserves aurait 
pu obvier - sont réels, ils sont atténués par l'obligation commune 
des Etats contractants de s'inspirer, dans leur jugement, de la 
compatibilité ou de l'incompatibilité de toute réserve avec l'objet 
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et le but de la Convention. Il faut évidemment supposer chez les 
contractants la volonté de préserver de toute façon ce qui est 
essentiel aux fins de la Convention ; si cette volonté venait à faire 
défaut, il est bien clair que la Convention elle-même se trouverait 
ébranlée dans son principe comme dans son application. 

Il se peut que la divergence de vues entre les parties sur la régula- 
rité d'une réserve reste en fait sans suite. Il se peut, au contraire, 
que certaines parties, tenant pour incompatible avec le but de la 
Convention l'assentiment donné par d'autres parties à une réserve, 
se décident à prendre position sur le plan juridictionnel au sujet 
de cette divergence et à poursuivre le règlement du différend ainsi 
né, soit par compromis, soit par la voie indiquée à l'article I X  de 
la Convention. 

Il se peut enfin qu'un État, sans prétendre qu'une réserve est 
imcompatible avec l'objet et le but de la Convention, y fasse néan- 
moins objection, mais qu'une entente entre lui et l'État qui a 
formulé la réserve ait pour effet de mettre la Convention en vigueur 
entre eux, à l'exclusion des clauses affectées par la réserve. 

Telle étant la situation, la tâche du Secrétaire général se trouverait 
simplifiée, celle-ci se réduisant à accueillir les réserves et les objections 
et à en faire la notification. 

La question I I I  est ainsi conçue : 
(( En ce qui concerne la réponse à la question 1, quel serait l'effet 

juridique d'une objection à une réserve si cette objection est faite 
par : 

a) Un sjgnataire qui n'a pas encore ratifié la convention ? 
b) Un Etat qui a le droit de signer ou d'adhérer, mais qui  ne 

l'a pas encore fait ? 1) 

La Cour constate que les termes de cette question la rattachent 
à la question 1. Ce rattachement est considéré par certains États 
comme présupposant une réponse négative à cette dernière. 

La Cour estime cependant que la question I I I  pourrait se poser 
dans tous les cas. Même dans le cas où la réponse à la question 1 
ne tendrait pas à exclure du cercle des parties à la Convention 
l'État qui a fait une réserve à laquelle un autre État a fait objection, 
il n'en demeure pas moins qu'entre l'État qui a fait la réserve et 
celui qui y a fait objection la Convention n'entre pas en vigueur. 
Avec cet effet juridique, même réduit, de l'objection, il y aurait 
toujours lieu de se demander si les États visés sous litt. a) et b) 
de la question I I I  ont titre pour déterminer, par leur objection, 
pareil résultat. 

Dans une vue extrême du droit desdits États, on semble estimer 
que ces deux catégories d'États ont un droit de devenir parties à 
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la Convention et qu'à ce titre ils auraient, de même que tout État 
partie à la Convention, le droit de faire objection à des réserves 
ayanf plein effet juridique, c'est-à-dire l'exclusion de la Convention 
de 1'Etat qui a fait la réserve. En leur refusant ce droit, dit-on, on 
les obligerait soit à renoncer entièrement à leur droit de participer 
à la Convention, soit à devenir partie à ce qui est en fait une conven- 
tion différente. Ce dilemme ne correspond pas à la réalité, les 
États en question ayant toujours la faculté d'être partie à la 
Convention dans leurs rapports avec d'autres contractants. 

Dès l'ouverture de la Convention sur l e  génocide à la signature, 
tout Membre des Nations Unies e t  tout Etat non membre auquel 
l'Assemblée générale avait adressé une invitation à la signature 
avaient le droit d'être partie à la Convention. Deux procédés 
étaient possibles pour atteindre cette fin : soit la signature, depuis 
le g décembre 1948 jusqu'au 31 décembre 1949, suivie de ratification, 
soit l'adhésion à partir du l e r  janvier 1950 (article XI de la Conven- 
tion). La Cour relève que le droit de devenir partie à la Convention 
ne traduit pas une notion bien définie. On ne conçoit pas qu'avant 
l'exercice de l'une ou de l'autre des deux facultés prévues pour être 
partie à la Convention, un État, eût-il participé à l'élaboration de 
celle-ci, puisse exclure un autre Etat. Ne possédant aucun droit 
qui puisse dériver de la Convention, cet État  ne peut tirer une 
telle faculté de la qualité de Membre des Nations Unies ou de 
l'invitation à signer à lui adressée par l'Assemblée générale. 

Le cas d'un État signataire est différent. Sans entrer dans 
l'examen de la portée juridique de la signature dans les conventions 
internationales, portée essentiellement variable, suivant les cas, 
la Cour estime que la signature constitue la première étape dans 
la participation à la Convention. 

Il est évident que sans la ratification, la signature ne rend pas 
l'État ~ignataire~partie à la Convention ; elle établit néanmoins 
au profit de cet Etat  un statut provisoire. Ce statut peut diminuer 
en force et importance après l'entrée en vigueur de la Convention. 
Mais tant avant qu'après cette entrée en vigueur, ce statut autori- 
serait, en matière d'objection, un traitement plus favorable aux 
Etats signataires qu'à ceux qui n'ont ni signé ni adhéré. 

En effet, à la différence de ces derniers, les États signataires ont 
procédé à. une partie des actes nécessaires à l'exercice du droit 
dJEtre partie. En attendant la ratification, le statut provisoire créé 
par la signature confère aux signataires qualité pour formuler au  
titre conservatoire des objections ayant elles-mêmes un caractère 
provisoire. Celles-ci'tomberaient si la signature n'était pas suivie 
de ratification ou elles deviendraient définitives avec la ratification. 



Jusqu'à cette ratification, l'objection faite par un État signataire 
ne saurait donc produire un effet juridique immédiat en ce qui 
concerne 1'Etat qui a fait la réserve. Elle aurait simplement p u r  
conséquence de fixer et de proclamer l'attitude éventuelle de 1'Etat 
signataire lorsqu'il serait devenu partie la Convention. 

L'intérêt juridique que poursuit 1'Etat signataire en faiçant 
objection à la réserve serait ainsi amplement sauvegardé. L'Etat 
qui a fait la réserve aurait été averti que, dès que les exigences 
d'ordre constitutionnel ou autre qui ont pu motiver le retard 
de la ratification auraient été satisfaites, il serait en présence d'une 
objection valable qui doit sortir son plein effet juridique, et il 
aurait en conséquence à examiner, dès l'énoncé de l'objection, le 
maintain ou le retrait de la réserve. Dans ces conditions, il importe 
peu que la ratification intervienne dans un délai plus ou moins long. 
La situation qui en résulterait serait toujours celle d'une ratification 
accompagnée d'une objection à la réserve. Si la ratification n'inter- 
venait pas, l'avertissement aurait simplement été vain. 

Par ces motifs, 

LA COUR EST D'AVIS, 

En ce qui concerne le Convention pour la prévention et la répres- 
sion du crime de génocide, dans l'hypothèse du dépôt par un Etat  
d'un instrument de ratification ou d'adhésion contenant une réserve 
formulée soit au moment de la ratification ou de l'adhésion, soit 
au moment de la signature suivie de ratification, 

Sur la question I : 

par sept voix contre cinq, 
que l'État qui a formulé et maintenu une réserve à laquelle une 

ou plusieurs parties à la Convention font objection, les autres parties 
n'en faisant pas, peut être considéré comme partie à la Convention 
si ladite réserve est compatible avec l'objet et le but de celle-ci ; 
il ne peut l'être dans le cas contraire. 

Sur la question I I  : 

par sept voix contre cinq, 
a )  que si une partie à la Convention fait objection à une réserve 

qu'elle estime n'être pas compatible avec l'objet et le but de la 
Convention, elle peut, en fait, considérer 1'Etat qui a formulé 
cette réserve comme n'étant pas partie à la Convention ; 

b) que si, au contraire, une partie accepte la réserve comme étant 
compatible avec l'objet et le but de la Convention, elle peut, en 
18 
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fait, considérer l'État qui a formulé cette réserve comme étant 
partie à la Convention ; 

Sur la question I I I  

par sept voix contre cinq, 

a) qu'une objection à une réserve faite par un État  signataire 
qui n'a pas encore ratifié la Convention ne peut avoir l'effet juridique 
indiqué dans la réponse à la question 1 que lors de la ratification. 
Jusqu'à ce moment, elle sert seulement à avertir les autres Etats 
de l'attitude éventuelle de 1'Etat signataire ; 

b) qu'une objection à une réserve faite par un État qui a le droit 
de signer ou d'adhérer mais qui ne l'a pas encore fait ne produit 
aucun effet juridique. 

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, au 
Palais de la Paix, à La Haye, le vingt-huit mai mil neuf cent 
cinquante et un, en deux exemplaires, dont l'un restera déposé 
aux archives de la Cour et dont l'autre sera transmis au Secrétaire 
général des Nations Unies. 

Le Président de la Cour, 

(Signé) BASDEVANT. 

Le Greffier de la Cour, 

(Signé) E. HAMBRO. 

M. GUERRERO, Vice-Président, Sir Arnold MCNAIR, M. READ 
et M. Hsu Mo, juges, tout en admettant que la Cour est compétente 
en l'espèce, déclarent ne pas pouvoir se rallier à l'avis de la Cour 
et, se prévalant du droit que leur confèrent les articles 57 et 68 
du Statut, joignent audit avis l'exposé commun de leur opinion 
dissidente. 

M. ALVAREZ, juge, déclarant ne pas pouvoir se rallier à l'avis 
de la Cour et se prévalant du droit que lui confèrent les articles 57 
et 68 du Statut, joint audit avis l'exposé de son opinion dissidente. 

(Paraphé) J. B. 

(Paraphé) E. H. 



ANNEXE 

LISTE DES DOCUMENTS SOUMIS A LA COUR 

1. - P I ~ ~ C E S  DÉPOSÉES AU COURS DE LA PROCEDURE ÉCRITE 

a) Documents joints à la requête (article 65, par. 2, du Statut) 

a - Inscription de la question à Z'ordre d u  jour 
(Compte rendu des débats) 

I. Comptes rendus du Bureau : 69me séance. 
Idem,  7omc séance. 

2. Compte rendu de l'Assemblée générale : 285me séance plénière. 

- Inscription à Z'ordre d u  jour (documents) 
3. Adoption de l'ordre du jour de la 5me Session et répartition entre les 

Commissions des différents points de l'ordre du jour : Rapport du 
Bureau (extrait). 

4. Attribution des points de l'ordre du jour de la 5- Session : Lettre 
du 26 septembre 1950 du Président de l'Assemblée au Président 
de la 6me Commission (extrait). 

II) EXAMEN DE LA QUESTION A LA 6me COMMISSION ET A L'ASSEMBLÉE 
(COMPTES RENDUS DES DÉBATS) 

6me Commission : 
5. 217- séance. 
6. 218me séance. 
7. 219me séance. 
8. 220me  séance. 
g. 221me séance. 

IC. 2 ~ 2 ~ 0  séance. 
II. 223me séance. 
12. 224me séance. 
13. 225me séance. 
14. Rectificatif au compte rendu analytique des 217me, 221me, 222me 

et 225me séances. 
Assemblée générale : 

15. 305me séance plénière. 
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III) EXAMEN DE LA QUESTION A LA 6me COMMISSION ET A L'ASSEMBLÉE 
(DOCUMENTS) 

16. Rapport du Secrétaire général à l'Assemblée (première phase). 
17. États-unis d'Amérique : prôjet de résolution. 
18. États-unis d'Amérique : projet de résolution revisé. 
19. Royaume-Uni : amendements au projet de résolution des États-unis. 

20. Uruguay: amendements au projet de résolution des États-unis. 

21. Mémorandum présenté par l'Uruguay. 
22. France : amendements au projet de résolution des États-Unis. 

23. Iran.: amendements au projet de résolution des États-unis. 

24. Chili : amendement au projet de résolution amendé par l'Uruguay. 
25. Suède : amendements aux amendements du Royaume-Uni au 

projet de résolution des Etats-Unis. 
26. Note du Secrétaire général. 
27. Note du Secrétaire général (additif). 
28. Égypte, France, Grèce, Iran, Royaume-Uni : projet de résolution 

commun. 
29. Belgique, Danemark, Norvège, Pays-Bas et Suède : amendements 

au projet de résolution présenté en commun par l'Egypte, la France, 
la Grèce, l'Iran et le Royaume-Uni. 

30. Belgique, Chili, Danemark, Égypte, États-unis, France, Grèce, 
Iran, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Uruguay : projet 
de résolution remplaçant les documents ci-dessus. 

31. Union des Républiques soviétiques socialistes : amendements au 
projet de résolution, présenté en CO-mmun, de la Belgique, du Chili, 
du Danemark, de lJEgypte, des Etats-Unis, de la France, de la 
Grèce, de l'Iran, de la Norvège, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, 
de la Suède et de l'Uruguay. 

32. Rapport de la 6me Commission à l'Assemblée (phase finale). 

33. Belgique, Chili, Danemark, Égypte, États-unis, France, Grèce, Iran, 
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Uruguay : amendements 
au projet de résolution présenté par la 6me Commission. 

34. Résolution adoptée par l'Assemblée à sa 305me séance du 16 novem- 
bre 1950. 



b) Documents annexés A l'exposé écrit 
No du document 

annexé 
anglais français 

PREMIÈRE PARTIE. - NOTIFICATION PAR LE 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU DÉPÔT DE VINGT INSTRU- 
MENTS DE RATIFICATION OU D'ADHÉSION : 

1. Notification (19 octobre 1950) I 4 
II. Procès-verbal (14 octobre 1950) 2 2 

III. Corrigendum à la notification ( ~ e r  novembre 
1950) 3 5 

DEUXIÈME PARTIE. - NOTIFIC.4TIONS DE &SERVES 
PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL : 

1. Notifications de réserves présentées à la 
signature de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques : 
A. Kotification aux États qui n'avaient pas 

encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (30 décembre 1949) 6 
2. Procès-verbal de signature (16 décem- 

bre 1949) 7 
3. C.omgendum à la notification 

(13 janvier 19 50) 8 
B. Notification aux États ayant déjà 

ratifié : 
I. Notification (30 décembre 1949) 12 

2. Procès-verbal de signature (16 décem- 
bre 1949) 7 

C. Lettre du Secrétaire général adjoint à 
l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques (13 janvier 1950) 13 

II.  ~otifications de réserves présentées à la 
signature par la Biélorussie : 

A. Notification aux États n'ayant pas 
encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (30 décembre 1949) 14 
2. Procès-verbal de signature (16 décem- 

bre 1949) 15 
13. Notification aux États ayant déjà 

ratifié : 
I. Notification (30 décembre 1949) I 8 
2. Procès-verbal de signature (16 décem- 

bre 1949) 1.5 
47 
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No (lu document 
annexé 

anglais français 

C. Lettre du Secrétaire général adjoint à la 
Biélorussie (13 janvier 1950) 19 

III.  Notification de réserves présentées à la 
signature par l'Ukraine : 
A. Notification aux États qui n'avaient pas 

encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (29 décembre 1949) 20 
2. Procès-verbal de signature (16 décem- 

bre 1949) 2 1 
3. Comgendum à la notification 

(13 janvier 1950) 8 
B. Notification aux États ayant déjà 

ratifié : 
I. Notification (30 décembre 1949) 24 
2. Procès-verbal de signature (16 décem- 

bre 1949) 21 

C. Lettre du Secrétaire général adjoint à 
l'Ukraine (13 janvier 1950) 25 

IV. Notifications de réserves présentées à la 
signature par la Tchécoslovaquie : 
A. Notification aux États n'ayant pas 

encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (29 décembre 1949) 
2. Procès-verbal de signature (28 décem- 

bre 1949) 
B. Notification aux États ayant déjà 

ratifié ou accédé : 
I. Notification (30 décembre 1949) 
2. Procès-verbal de signature (28 décem- 

bre 1949) 
C. Lettre du Secrétaire général adjoint A la 

Tchécoslovaquie (13 janvier 1950) 

V. Notification de réserves dans l'instrument de 
ratification des Philippines : 
A. Notification aux États n'ayant pas 

encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (21 juillet 1950) 
2. Instrument de ratification 

B. Notification. aux États ayant déjà 
ratifié ou adhéré : 
I. Notification (31 juillet 1950) 
2. Instrument de ratification 

48 



No du document 
annexé 
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C. Lettre du Conseiller général et Direc- 
teur principal aux Philippines (31 juillet 
1950) 38 

VI. Notifications de réserves dans l'instrument 
d'adhésion de la Bulgarie : 
A. Notification aux États n'ayant pas 

encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (3 août 1950) 39 
2. Instrument d'adhésion 40 

B. Notification aux États ayant déjà 
ratifié ou adhéré : 
I. Notification (3 août 1950) 43 
2. Instrument d'adhésion 40 

C. Lettre du Conseiller général et Directeur 
principal à la Bulgarie (3 août 1950) 

VII. Notifications de réserves dans l'instrument 
d'adhésion de la Roumanie : 

A. Notification aux États n'ayant pas 
encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (21 novembre 1950) 
2. Réserves de la Roumanie 

46 
47 

B. Notification aux États ayant déjà 
ratifié ou adhéré : 
I. Notification (21 novembre 1950) 50 
2. Réserves de la Roumanie 47 

VIII. Notifications de réserves dans l'instrument 
d'adhésion de la Pologne : 

A, Notification aux États n'ayant pas 
encore ratifié ou adhéré : 
I. Notification (29 novembre 1950) 52 54 
2. Instrument d'adhésion 53 55 

B. Notification aux États ayant déjà 
ratifié ou adhéré : 
I. Notification (18 décembre 1950) 56 57 
2. Instrument d'adhésion 53 5 5 

C. Lettre du Secrétaire général adjoint à 
la Pologne (7 décembre 1950) 57 a 

IX. Notifications de réception de l'instrument 
de ratification de la Tchécoslovaquie 
maintenant ses réserves : 

49 



No du document 
annexé 

anglais français 

A. Notification à tous les États intéressés 
(5 janvier 1951) 58 59 

B. Lettre du Secrétaire général adjoint à la 
Tchécoslovaquie (12 janvier 195 1) 60 

TROISIÈME PARTIE. - INVITATIONS AUX ÉTATS NON 
MEMBRES DE DEVENIR PARTIES, CONTENANT 
NOTIFICATIONS DE RÉSERVES : 

1. Lettre à l'Indonésie : 
A. Lettre (27 mars 1950) 6 I 

B. Annexes à la lettre : 
I. Procès-verbal de signature de 

1'U. R. S. S. (16 décembre 1949) 7 
2. Procès-verbal de signature de la Biélo- 

russie (16 décembre 1949) 13 
3. Procès-verbal de signature de 

l'Ukraine (16 décembre 1949) 18 
4. Procès-verbal de signature de la Tché- 

coslovaquie (28 décembre 1949) 23 

II. Lettre au Liechtenstein : 
A. Lettre (IO avril 1950) 
B. Annexes à la lettre (identiques aux 

annexes à la lettre à l'Indonésie) 

III.  Lettre au Viet-Nam, au Cambodge et au 
Laos : 
A. Lettre (31 mai 1950) 
B. Annexes à la lettre (identiques aux 

annexes à la lettre au Liechtenstein) 

IV. Lettre à la République fédérale d'Allemagne: 
A. Lettre (20 décembre 1950) 64 
B. Annexes à la lettre 

(Identiques aux annexes à la lettre à 
l'Indonésie) 
Annexes supplémentaires : 
I. Instrument de ratification des Phi- 

lippines 33 
2. Instrument d'adhésion de la Bulgarie 40 
3. Réserves de la Roumanie 47 
4. Instrument d'adhésion de la Pologne 53 

50 
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annexé 
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QUATRIÈME PARTIE. - CORRESPONDANCE RELATIVE 
AU DÉSACCORD EXPRIMÉ P.4R LES GOUVERNE- 
MENTS OU AUX OBJECTIONS AUX RÉSERVES PRÉ- 
CITÉES : 

1. Cqrrespondance relative à la position de 
IJEquateur : 

A. Note circulaire (5 mai 1950) 65 69 

B. Annexes à la circulaire : 

1. Note de l'Équateur (IO février 1950) 66 70 
2. Lettre du Secrétaire général adjoint à 

1'Equateur (21 mars 1950) 67 71 
3. Note de l'Équateur (31 mars 1950) 68 72 

C. Note de l'Équateur (16 août 1950) 73 

II. Correspondance relative à la position de 
l'Union des Républiques socialistes soviéti- 
ques : 
A. Lettre de l'Union des Républiques socia- 

listes soviétiques (2 mars 1950) 71 
B. Lettre du Secrétaire général (23 mars 

1950) 75 
C. Lettre de l'Union des Républiques socia- 

listes soviétiques (IO octobre 1950) 76 

III.  Correspondance relative à la position du 
Guatemala : 
A. Note circulaire (2 août 1950) 77 81 

B. Annexes à la circulaire : 
I. Lettre du Secrétaire général adjoint 

au Guatemala (19 janvier 1950) 78 82 

2 .  Note du Guatemala (16 juin 1950) 79 83 
3. Lettre du Conseiller général et Direc- 

teur principal au Guatemala (14 juillet 
1950) 80 84 

C. Note circulaire (7 septembre 1950) 85 87 

D. Annexe ô la circulaire : 
Note du Guatemala (31 juillet 1950) 86 88 

E. Note circulaire (18 octobre 1950) 89 91 
F. Annexe à la circulaire : 

Note du Guatemala (26 septembre 
1950) 90 9- 



No du document 
annexé 

anglais français 
IV. Lettres du Royaume-Uni : 

A. Lettre du Royaume-Uni (31 juillet 1950) 93 

B. Lettre du Royaume-Uni (30 septembre 
1950) 94 

C. Lettre du Royaume-Uni (6 décembre 
1950) 95 

V. Correspondance relative à la position de 
l'Australie : 

A. Note circulaire (4 octobre 1950) 96 98 

B. Annexe à la circulaire : 
Lettre de l'Australie (26 septembre 
1950) 97 99 

C. Note circulaire (II décembre 1950) 100 102 

D. Annexe à la circulaire : 
Lettre de l'Australie (15 novembre 
1950) I O 1  103 

E. Lettre des Philippines (15 décembre 
1950) 104 

1. Lettre au Panama (13 janvier 1950) 105 
II. Lettre au Guatemala (19 janvier 1950) 78 82 

III. Lettre à Israël (15 mars 1950) 106 

IV. Lettre à Monaco (IO avril 1950) 107 
V. Lettre au Royaume hachimite de 

Jordanie (4 mai 1950) 108 
VI. Lettre au Libéria (19 juin 1950) 109 

VII. Lettre à l'Arabie saoudite (21 juillet 
1950) II0 

?'III. Lettre à la Turquie (7 août 1950) III 

IX. Lettre au Viet-Nam (30 août 1950) 
X. Lettre à la Yoiigoslavie (7 septembre 

1950) 113 
XI. Lettre au Salvador (6 octobre 1950) I I4  

XII. Lettre à Ceylan (15 novembre 1950) II5 
XIII. Lettre au Cambodge (15 novembre 1950) 116 

52 



64 AVIS D U  28 V 51 (RÉSERVES A CONVENTION GÉNOCIDE) 

No du document 
annexé 

anglais français 

XIV. Lettre à Costa-Rica (15 novembre 1950) 117 

XV. Lettre à la France (15 novembre 1950) 118 

XVI. Lettre à Haïti (15 novenibre 1950) 119 
XVII. Lettre à la Corée (15 novembre 1950) 120 

XVIII. Lettre au Laos (12 janvier 1951) 121 

1. Correspondance relative à la position du 
Salvador : 
A. Note circulaire (25 november 1950) 122 

B. Annexe à la circulaire : 
Note du Salvador (27 octobre 1950) 123 

II. Correspondance relative à la position du 
Viet-Nam : 

A. Note circulaire (6 décembre 1950) 126 
B. Annexe à la circulaire : 

Lettre du Viet-ic'ain (3 novembre 
1950) 127 

C. Lettre du Viet-Nam (22 décembre 
1950) 

D. Lettre du Secrétaire général adjoint 
(12 janvier 1950) 

III. Correspondance relative à la position de 
la France : 

A. Lettre de la France (6 décembre 
1950) 

B. Lettre du Secrétaire général adjoint 
(12 janvier 1951) 

IV. Correspondance relative à la position du 
Cambodge : 

A. Lettre du Cambodge (6 décembre 
1950) 

B. Lettre du Secrétaire général adjoint 
(12 janvier 1951) 

Projet de convention sur le crime de génocide 
Communications reçues par le Secrétaire général 

5 3 
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No du document 
annexé 

anglais français 

Observations des gouvernements sur le projet de 
convention préparé par le Secrétaire général et 
communications d'organisations non gouverne- 
mentales 138 

Rapport du Comité spécial du Génocide 139 
Compte rendu analytique de la 26me séance du 

Comité spécial du génodice 140 
Rapport de la Sixième Commission 141 
Comité spécial du génocide : Clauses finales 142 

Compte rendu analytique de la 23me séance du 
Comité spécial du génocide 143 

Génocide. Projet de conveqtion et rapport du 
Conseil économique et social. Amendement 144 

Génocide. Projet de convention et rapport du 
Conseil économique et social. Amendements 14.5 

Cornpte rendu analytique de la 20me séance du 
Comité spécial du génocide 146 

Compte rendu analytique de la 24me séance du 
Comité spécial du génocide 147 

Génocide. Projet de convention et rapport du 
Conseil économique et social. Amendements 148 

U. R. S. S. : amendements au projet de convention 
pour la prévention et la répression du crime de 
génocide présenté par la Sixième Commission 149 

R. S. S. d'Ukraine : amendement à la proposition 
présentée par le Royaume-Uni de compléter le 
projet de convention sur le génocide par un 
article nouveau étendant l'application de la 
convention à tout temtoire à l'égard duquel un 
Etat contractant exerce les fonctions d'autorité, 
de direction et d'administration 

Docun~ents officiels de la troisième Session de 
l'Assemblée générale, première partie. 

Séances plénières de l'Assemblée générale. 
Comptes rendus analytiques des séances. 21 sep- 
t e m b r e - ~ ~  décembre 1948 

Documents officiels de la troisième Session de 
l'Assemblée générale, première partie. Questions 
juridiques. Sixième Commission. Comptes rendus 
analytiques des séances. 21 septembre-IO décem- 
bre 1948 152 

Idem. Annexer 153 

54 



1) Constitution de l'organisation internationale du Travail. 

II) Conventions et reconlmandations 1919-1949 (volume contenant les 
conventions et recommandations adoptées par la Conférence inter- 
nationale du Travail de 1919 à 1949). 

III) Correspondance officielle relative à la ratification de certaines 
conventions internationales du travail. 

a) Pologne 
I. Lettre du 16 janvier 1920 du ministre du Travail de Pologne 

au Directeur du B. 1. T. 
2. Réponse du Directeur du B. 1. T. au ministre du Travail de 

Pologne du IO juillet 1920. 
3. Sommaire de la correspondance ci-dessus communiqué aux 

Membres de l'organisation dans le c< Bulletin officiel du 
Bureau international de Travail n. 

b) Inde 
I. Extrait d'une lettre du secrétaire d'État pour l'Inde au 

Secrétaire général de la Société des Nations du 12 juillet 1921. 

2. Extrait de la réponse du Secrétaire général per interim de 
la Société des Xations au secrétaire d'Etat pour l'Inde du 
22 juillet 1921. 

3. Lettre du Directeur du Bureau international du Travail au 
secrétaire d'Etat pour l'Inde du 24 septembre 1921. 

c) Cuba 
I. Lettre du Secrétaire général de la Société des Nations au 

Directeur du Bureau international du Travail, II juillet 1928. 

2. Lettre du Directeur du B. 1. T. au Secrétaire général de la 
Société des Sations du 31 juiilet 1928. 

3. Lettre du Secrétaire géneral de la Société des Nations au 
Directeur du B. 1. T. du 23 aoùt 1928. 

4. Lettre du Directeur du B. 1. T. au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères de Cuba, 3 août 1928. 

5. Lettre du Directeur du B. 1. T. zu secrétaire de l'Agriculture, 
du Commerce et du Travail de Cuba du 3 août 1928. 

6. Lettre du sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères de 
Cuba au Directeur du B. 1. T., 20 février 1930. 

d) Pérou 
I. Résolution du Gouvernement péruvien du 6 mars 1936. 
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2. Lettre du Directeur fier interim du B. 1. T. au ministre des 
Affaires étrangères du Pérou, 15 mai 1936. 

3. Réponse du ministre des Affaires étrangères du Pérou du 
8 juillet 1936. 

IV) Mémorandum présenté par le Directeur du  B. I. T .  au  Comité 
d'exfierts pour la codification progressive du  droit international et 
extrait du  rapport soumis par le Comité au  Conseil de la Société 
des Nations, 1927. 
a )  Texte du mémorandum présenté par le Directeur du B. 1. T. 

au Comité d'experts pour la codification progressive du droit 
international. 

b) Extrait du rapport du Comité d'experts pour la codification 
progressive du droit international, soumis au Conseil de la 
Société des Nations, 15 juin 1927. 

c) Extrait de la résolution adoptée par le Conseil de la Société 
des Nations du 17 juin 1927. 

V )  Extrait du  rapport présenté au Conseil d'Administration du 
B. I .  T .  à sa 6om session (hladrid, octobre 1932), par sa Com- 
mission du règlement, et document soumis par le B. I .  T .  à la 
Commission. 
a )  Extrait du rapport de la Commission du règlement. 
b) Document soumis par le B. 1. T. à la Commission du règlement. 

VI) Communications du  B. I .  T .  au  Secrétaire général des Nations 
Unies relatives à l'enregistremefit des conventions internationales 

du  travail. 
a )  Lettre du conseiller juridique du B. 1. T. au Secrétaire général 

des Nations Unies, IO août 1949. 
b) Lettre du conseiller juridique du B. 1. T. au Secrétaire général 

des Nations Unies, 27 juin 1950. 

VII) Exemples de ratification de conventions internationales du travail, 
comportant des conditions suspensives, des limites géographiques ou 
d'autres précisions ne constituant pas de réserves. 
a )  Ratifications comportant des conditions suspensives 

I. Ratification conditionnelle par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord de la Convention concernant 
la simplification de l'inspection des émigrants à bord des 
nah-es, 1426 (Convection no 21). 

b) Ratifications à portée géographique limitCe : 
I. Ratification formelle par l'Inde des conventions concernant 

la réparation des maladies professionnelles, 1925 (Conven- 
tion no 18), et l'égalité de traitement des travailleurs 
étrangers .et nationaux en matière de réparation des 
accidents du travail, 1925 (Convention no 19). 

2. Ratification formelle par l'Australie de certaines conven- 
tions internationales du travail. 



3. Ratification formelle par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord de la Convention concernant 
la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 
(Convention no 87). 

c) Exemples de ratifications comprenant d'autres précisions ne 
constituant pas de réserves : 
I. Ratification formelle par le Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d'Irlande du Nord de la Convention concernant 
le contrat d'engagement des marins, 1926 (Convention 
no 22). 

2. Ratification formelle par l'Inde de la Convention concer- 
nant le contrat d'engagement des ~narins, 1926 (Conven- 
tion no 22). 

3. Ratification formelle par l'Australie de la Convention 
concernant la durée du travail à bord et  les effectifs, 1936 
(Convention no 57). 

4. Ratification formelle par les États-unis des Conventions 
concernant le minimum de capacité professionnelle des 
capitaines et officiers de la marine marchande, 1936 
(Convention no 53) ; concernant les congés annuels payes 
des marins, 1936 (Convention no 54) ; concernant les obliga- 
tions de l'armateur en cas de maladie, d'accident ou de 
décès des gens de mer. 1936 (Convention no 55) ; concernant 
la durée du travail à bord des navires et les effectifs, 1936 
(Convention no 57) : fixant l'âge minimum d'admission des 
enfants au travail maritime (revisé en 1936) (Convention 
no 58). 

11. - PIÈCES DÉPOSÉES AU COURS D E  LA PROCÉDURE ORALE 

A. - DOCUMENTS PRÉSENTÉS PAR LE SECRÉTAIRE GÉNÉR.~L DES 
NATIONS UNIES 

1) Rapport sur le droit relatif aux traités, établi par le professeur 
Brierley pour la Commission du droit international. 

2) Compte rendu analytique de la 53me séance de la Commission. 
3) Rapport de la Commission de droit international sur les travaux 

de sa deuxième session (juin-juillet 1950). 
4) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Départe-ment juridique 

du 5 février 1951 relative à la communication de lJEquateur. 
5) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Departement juri- 

dique du 5 février 1951 sur la communication de 1'Equateur. 
6) Lettre du ministre des Affaires étrangères de l'Iran au Secrétaire 

général du 15 janvier 1951. 
7) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Département juri- 

dique au miniçtre des Affaires étrangères de l'Iran. 
8) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du département juri- 

dique du 28 février 1951, sur les communications de l'Australie. 
9) Lettre du représentant permanent ad interim de l'Australie aux 

Nations Unies au Secrétaire général, 19 mars 1951. 



IO) Lettre du secrétaire permanent du ministère des Affaires étrangères 
de Ceylan au Secrétaire général adjoint chargé du Département 
juridique, 27 janvier 1951. 

II) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Département juri- 
dique au ministre des Affaires étrangères de Ceylan, 5 mars 1951. 

12) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Département juri- 
dique sur la communication de Ceylan du 7 mars 1951. 

13) Lettre de la délégation permanente de Norvège aux Nations Unies 
au Secrétaire général adjoint chargé du Département juridique du 
g février 1951. 

14) Lettre du Secrétaire général adjoint chargé du Département juri- 
dique au représentant permanent de la Norvège aux Nations Unies 
du 16 février 1951. 

1) Traduction en anglais de la loi israelienne sur le crime de génocide 
(prévention et répression). 5710-1950. 

2) « The Genocide Convention, its Origin and Interpretation », par 
Nehemiah Robinson. 1949. Institut des Affaires juives du Congrès 
juif mondial. 

1) Lettre adressée au Greffier, le 3 avril 1951, par l'ambassade d'Austra- 
lie à La Haye. 

2) Télégramme adressé au Greffier, le 6 avril 1951, par le chargé 
d'affaires de la mission des Philippines aux Nations Unies. 




